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* Association régie par la loi du 1er juillet 1901, enregistrée à la préfecture de police sous le n° 91/1743

Siège social : 18 Rue Volney – 75002 Paris
	CONCERNE
	ASL (Association Syndicale Libre)
	ASA (Association Syndicale Autorisée)
	OBSERVATIONS

	Ordonnance n°2004-632 du 1er Juillet 2004

	Oui l’ordonnance vise les ASL
	Oui l’ordonnance vise les ASA
	Ordo 2004 :

Dispositions communes aux ASL et ASA
 dans titre 1er, articles 1 à 6

	Décret n°2006-504 du 3 mai 2006

	Oui le décret vise les ASL
	Oui le décret vise les ASA
	Décret 2006 : 

Dispositions communes aux ASL et ASA titre 1er, articles 1 & 2

	Code de l’Urbanisme
	Oui
	Oui
	Art. L317.9 à L317-13, L318-3

R316.6, R315-8 et nouveaux articles R442-7 et 442-8

	Statut de droit public
	Non
L’objet de l’ASL est défini par les satuts. 
	Oui l’ASA est un établissement public à caractère administratif


	ASL  et  ASA

Article 2 de l’ordo. 2004

ASL : article 3 décret 2006

ASA : article 7 décret 2006

ASL et ASA : les nouveaux articles 442-7 et 442-8 du code de l’urbanisme définissent l’objet des associations qui est la propriété, la gestion et 

l’entretien des terrains et équipements communs.

Le principe de spécialité n’autorise les associations qu’à agir dans le cadre et la mesure de leur objet.

	Statut de droit privé
	Oui l’ASL est une personne morale de droit privé 
	Non
	Article 2 de l’ordo. 2004

	Création de l’association
	Consentement unanime des propriétaires par écrit.

 Publication à la Préfecture obligatoire pour acquisition de la personnalité morale. 

L’extrait des statuts doit être publié au JO


	Création de l’association par l’autorité administrative (le Préfet). 

Si l’ASA est créée en assemblée générale, il faut la majorité des propriétaires représentant 2/3 des surfaces des propriétés avec plus de la moitié des surfaces


	ASL : Articles 7 & 8 de l’ordo.

ASA : Article 14 de l’ordo. 2004

	
	
	
	

	CONCERNE
	ASL (Association Syndicale Libre)
	ASA (Association Syndicale Autorisée)
	OBSERVATIONS

	Organes de l’association
	Ce sont : 

  L’assemblée des propriétaires 

· le Syndicat (les membres sont élus par l’AG)

· le Directeur ou Président
	Ce sont : 

· L’assemblée des propriétaires

· Le Syndicat (les membres, appelés syndics, sont élus par l’AG

· Le Président (élu par les membres du syndicat)

-    Le Vice-Président (élu par les membres du Syndicat)
	ASL : Article 9 de l’ordo. 2004

ASA : Article 18 de l’ordo. 2004

	Modalités de Gestion
	Le Syndicat règle les affaires de l’association. Le président tient ses pouvoirs des statuts. Il peut, avec accord de l’AG, avoir recours à un gestionnaire ou directeur (souvent un syndic de copropriété professionnel ou délégué)
	Le Syndicat délibère. Le Président a des pouvoirs très étendus (comme dans une SA). Il peut déléguer certaines compétences à un directeur
	ASL : Silence de l’ordo. 2004 et du décret 2006

ASA : Article 23 du Décret 2006

	Propriétés des Biens des Associations
	Les biens de l’ASL relèvent du Domaine Privé. Son patrimoine est distinct de celui de ses membres. Le lotisseur doit avoir préalablement remis les parties communes à l’ASL


	Les biens de l’ASA relèvent du domaine public.

Les parties communes semblent lui appartenir de droit
	ASL : Cass 3ème CH Civile 12 Juin 2002

ASL et ASA : article 3 de l’ordo 2004

ASA : Articles 7, 8, 47 et 48 du décret 2006

	CONCERNE
	ASL (Association Syndicale Libre)
	ASA (Association Syndicale Autorisée)
	OBSERVATIONS

	Adhésion aux Statuts


	Tout propriétaire successif (c'est-à-dire ultérieur en cas de revente) est membre de droit de l’ASL sans qu’il y adhère expressément dans les actes
	Tout propriétaire successif (c'est-à-dire ultérieur en cas de revente) est membre de droit de l’ASA sans qu’il y adhère expressément dans les actes


	ASL : L’adhésion résulte de l’acte d’acquisition premier et suit les propriétaires successifs 

ASA : dito 

Article 17 décret 

2006

	Hypothèque Légale sur les biens du propriétaire


	Oui,
	Oui
	Cette hypothèque fonctionne comme en copropriété [article 19 de la loi du 10 Juillet 1965]-ASL et ASA : Article 6 de l’ordo. 2004

	Tenue à jour de la Liste des propriétaires


	Le Président tient à jour la liste de l’état nominatif des propriétaires
	Le Président tient à jour l’état nominatif des propriétaires qu’il doit déposer pendant 15 Jours avant chaque réunion ou consultation des propriétaires au siège de l’association
	ASL : Article 3 de l’ordo. 2004

ASA : Article 17 du Décret 2006

	Mandat


	Voir les Statuts

Principe de la liberté contractuelle
	Tout Propriétaire  peut déléguer à une personne de son choix (colotie ou non) son mandat pour les Assemblées Générales
	ASL : Article 3 du décret 2006

ASA : Article 19 du décret 2006

	Présidence de l’Assemblée Générale


	Voir les Statuts. Principe de la liberté contractuelle. Traditionnellement le Président de l’Association est élu Président de l’AG


	Par le Président du Syndicat ou le Vice-Président
	ASL : Voir les statuts

ASA : Article 19 du décret 2006

	CONCERNE
	ASL (Association Syndicale Libre)
	ASA (Association Syndicale Autorisée)
	OBSERVATIONS

	Règles de majorité lors des AG


	Le quorum relève de la liberté contractuelle : voir les statuts. Les décisions sont généralement adoptées à la majorité des membres présents et représentés
	Le quorum est de 50 % + 1 voix des membres de l’association. Les décisions sont adoptées à la majorité des membres présents ou représentés. Les consultations écrites sont possibles selon modalités de l’article 20 du décret 2006 (Lettre AR avec délai de 15 jours pour voter). Les votes aux  scrutins secrets sont possibles (sauf disposition contraire des statuts si 1/3 des propriétaires le demandent).
	ASL : Voir les statuts 

ASA : Article 18 du décret 2006

	PV des délibérations


	Les PV des délibérations doivent être diffusés selon les modalités prévues 

aux statuts. 

Seules les délibérations  portées à l’ordre du jour sont valablement prises
	Les PV des délibérations sont signés par le Président avec les textes soumis au vote de l’AG.

La feuille de présence doit être annexée aux PV qui doivent aussi comporter le texte des délibérations soumises aux votes.

 Un registre des délibérations du Syndicat et des assemblées

est tenu par le Président.

Ce registre est  consultable par toute personne en faisant la demande
	ASL : voir statuts

ASA : Article 18 décret 2006

	CONCERNE
	ASL (Association Syndicale Libre)
	ASA (Association Syndicale Autorisée)
	OBSERVATIONS

	Compétence des Administra-teurs

	Voir les Statuts. 

En général, le syndicat et le Président exécutent les décisions des AG qui doivent être conformes à l’objet de l’ASL
	Le syndicat délibère notamment sur les projets de travaux, le budget annuel, les emprunts, et autorise le Président à ester en justice, ce, à la majorité des présents et représentés (voix du Président prépondérante si égalité)


	ASL : Article 9 de l’ordo. 2004

ASA : Articles 18 et 26  de l’ordo. 2004  et 26,27et 28 du décret 2006 

	Pouvoirs du Président (ou du Vice-Président)


	Voir les statuts. Le Président tient ses pouvoirs de l’AG et des délibérations du syndicat.

 Selon stipulations des statuts le Président ou le Syndicat peuvent ester en justice
	Le Président peut déléguer certaines fonctions à un directeur. Les fonctions de Président sont gratuites. 

Le Président a des pouvoirs étendus et, élu par le Syndicat ne peut être révoqué que par lui. 

Il présente le budget au Syndicat qui vote ce dernier.


	ASL : Art 9 de l’ordo. 2004 et voir les statuts

ASA : Art. 23 de l’ordo. 2004

L’AG reçoit un compte rendu de gestion mais ne participe pas au vote du budget. 

L’AG peut, néanmoins être consultée et voter des délibérations.

 Si l’AG est en désaccord, elle peut révoquer les syndics et, par là même le Président



	CONCERNE
	ASL (Association Syndicale Libre)
	ASA (Association Syndicale Autorisée)
	OBSERVATIONS

	Finances de l’Association


	La gestion de l’ASL relève du droit commun
	La gestion de l’ASA relève de la comptabilité publique. Les emprunts sont votés par l’AG. 

Le projet de budget établi par le Président de l’ASA est déposé au siège de l’association 15 jours avant l’AG. 

C’est le Syndicat qui vote le budget et non l’AG. 

Le rapport explicatif sur la gestion (comptabilité) est voté par le Syndicat et certifié exact par le trésorier payeur général des impôts


	ASL : Article 7 de l’ordo. 2004

ASA : Articles 21 à 36  de l’ordo. 2004

	Charges


	Voir les statuts. Les cotisations (ou sommes dues) en l’absence de précisions données dans les statuts relèvent de l’article 1134, alinéa 2 du Code Civil
	Les charges sont réparties entre les propriétaires sur des bases arrêtées par le syndicat en tenant compte de l’intérêt de chaque propriété. Le Président de l’ASA  autorise l’émission des commandements et les actes de poursuite subséquents


	ASL : Article 7 de l’ordo. 2004

ASA : Articles 31 à 36 de l’ordo. 2004



	Travaux


	Les contrats passés par les ASL sont des travaux de droit privé
	Les contrats passés par les ASA sont des travaux administratifs. On applique le code des marchés publics


	ASL : Droit commun

ASA : Article 44 du décret 2006

	CONCERNE
	ASL (Association Syndicale Libre)
	ASA (Association Syndicale Autorisée)
	OBSERVATIONS

	Obligation de mise en conformité des statuts


	Oui

Les ASL sont assujetties légalement à la mise en conformité des statuts

Avant le 6 mai 2008
	Oui.

La mise en conformité des statuts doit intervenir avant le 6 mai 2008. Le périmètre syndical peut être modifié si l’AG le demande à l’unanimité
	ASL : CMI du 11 Juillet 2007

ASA : Article 102 du décret 2006



	Documentation


	Voir l’ouvrage :

« Les ASL » par Maître C. ATIAS, éditions EDILAIX 2006
	Voir l’ouvrage : 

«  Le guide des ASA » par Maître P. BOULISSET, édition EDILAIX 2007


	ASL et ASA : CMI du 11 Juillet 2007 + voir fiche n°13 et ma note sur les ASP (pages 37 à 44)


CONCLUSION : L’ordonnance de 2004 et le décret de  2006 ont  principalement dépoussiéré le statut juridique des ASA. Les ASL, dont le principe est la liberté contractuelle, ayant été très peu visées. Je rappelle, pour une compréhension totale du présent parallèle qu’il convient de relire ma note du 24 mars 2007 « Les associations syndicales de propriétaires » (et, accessoirement celle du 3 novembre 2004« essai de synthèse sur le droit du lotissement »).

A. MANZON
PARALLELISME OU


NOTE COMPARATIVE ENTRE


ASL & ASA


SUR QUELQUES TERMES    RECURRENTS (sur 8  pages)


après prise de l’ordonnance du 1erjuillet 2004, adoption du décret du 3 mai 2006, adoption du décret du 18 janvier 2007(n°2007.18),


adoption du décret


du 11 mai 2007 (n°2007-817), et diffusion aux Préfets de la circulaire du Ministre de l’Intérieur du 11 Juillet 2007 (NOR/ INTB070081C)


Liste des Abréviations :


ASL = Association Syndicale Libre


ASA = Association Syndicale Autorisée


Ordo 2004 = Ordonnance du 1er Juillet 2004


Décret 2006 = Décret du 3 mai 2006


				    AG = Assemblée générale des propriétaires 


					SA = Société Anonyme


CMI = Circulaire Ministre de l’Intérieur 11/7/2007











